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VUS ET CONSIDÉRANTS 
  

  

le code de l'environnement, notamment les livres V des parties législatives et réglementaires ; 

la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement fixée à l'article R. 511-9 

du code de l'environnement ; 

l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à 

autorisation au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées ; 

l'arrêté ministériel du 23 août 2005 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1412 de la 

nomenclature des installations classées ; 
l'arrêté ministériel du 2 mai 2002 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sous la rubrique 29490 ; 

l'arrêté ministériel du 14 janvier 2000 modifié du relatif aux prescriptions générales applicables aux 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 

2662 (Stockage de polymères [matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs 

synthétiques) ; 
l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2560 : "Métaux et alliages 

travail mécanique des)" ; 
l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2561 : "Métaux et alliages 

(trempe, reeuit ou revenu)" ; 

l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 relatif à la réglementation des installations électriques des 

étabiissements réglementées au titre de la législation sur ies installations classées et susceptibles de 

présenter des risques d'explosion ; 

l'arrêté ministériel du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux 

souterraines en provenance d'installations classées ; 

l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 

les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises 

à autorisation ; 

l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des 

substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées 

pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 

déchets, 

l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 

dangereux mentionné à l'article 4 du n°2005-635 du 30 mai 2005 ; 

l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 

d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents 

potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation ; 

l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à ia déclaration annuelle des émissions 

polluantes et des déchets ; 

l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 

installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

l'arrêté ministériel du 19 juillet 2011 modifiant l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention 

des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l'environnement soumises 

à autorisation ; 

l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à l'obligation de 

constitution de garanties financières en application du 5° de l'article R. 516-1 du code de l'environnement ; 

l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des 

garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en 

cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines ; 
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les actes délivrés antérieurement à la société AXON'CABLE pour l'établissement qu'il exploite sur le 
territoire de la commune de Montmirail et notamment l'arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter n° 97 A 
03 IC du 13 janvier 1997 ; 

la demande présentée le 9 mars 2012 par la société AXON'CABLE, dont le siège social est situé à 
Montmirail, en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter des installations de traitement de surfaces et de 
stockage de substance et préparations toxiques dans son établissement implanté sur le territoire de la 
commune de Montmirail, route de Châlons-en-Champagne: 
le dossier déposé à l'appui de sa demande : 

la décision en date du 15 mai 2012 du président du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne 
portant désignation du commissaire-enquêteur ; 

l'arrêté préfectoral n° 2012-EP-62-IC en date du 24 mai 2012 ordonnant l'organisation d'une enquête 
publique pour une durée d'un mois du 10 septembre 2012 au 10 octobre 2012 inclus sur le territoire des 
communes de Montmirail (51) ; 

l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public 
la publication de cet avis en date des 30 mai 2012 et 1er juin 2012 respectivement dans deux journaux 
locaux : L'Union et La Marne Agricole ; 

le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur parvenus en Préfecture de la Marne le 19 
novembre 2012 ; 

l'accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture du département de la 
Marne ; 

l'avis émis en date du 4 octobre 2012 par le conseil de la communauté de communes de la Brie 
champenoise ; 

les avis exprimés par les différents services et organismes consultés : 
le rapport et les propositions en date du 26 mars 2013 de l'inspection des installations classées : 
l'avis en date du 11 avril 2013 du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 

technoiogiques (CODERST) au cours duquel le demandeur a été entendu : 

le projet d'arrêté porté le 12 avril 2013 à la connaissance du demandeur ; 
les observations présentées par le demandeur sur ce prajet par courrier en date du 18 avril 2013 

le courriel en date du 6 mai 2013 de l'inspecteur des installations classées proposant de rnodifier l'article 
3.2.4 du projet d'arrêté 

Considérant 
les installations exploitées par la société AXON'CABLE sur le territoire de la commune de Montmirail 
relèvent du régime de l'autorisation au titré de l'article L. 512-1 du livre V du titre 1° relatif aux instaliations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

que les activités exercées sont de nature à porter atteinte aux intérêts à protéger mentionnés à l'article 
L. 511-1 du code de l'environnement susvisé et qu'il convient en conséquence de prévoir les mesures 
adaptées destinées à prévenir où empêcher ses effets ; 
que pour faciliter le suivi de l'établissement, il est préférable de réunir les prescriptions applicables à 
l'établissement dans un même arrêté préfectoral et qu'il apparaît nécessaire d'abroger les prescriptions 
présentes dans les actes administratifs antérieurs ; 

les compléments spportés par l'exploitant au cours de la procédure : 
que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d'implantation, prévues dans le dossier 
de demande d’autcrisation, permettent de limiter les inconvénients et dangers ; 
les observations exprimées par le commissaire enqüêteur au cours de l'enquête publique : 
qu'en application des dispositions de l'article L. 512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut 
être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie 
l'arrêté préfectoral : 

que les mesures imposées à l'exploitant, notamment la limitation des rejets en composés organiques 
volatils sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les installations ; 
que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral doivent tenir compte, 
d'une part, de l'efficacité des meilleures techniques disponibles et de leur économie, d'autre part, de la 
qualité, de la vocation et de l'utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la 
ressource en eau ; 

que les documents d'urbanisme opposables aux tiers comportent à l'intérieur des règles d'occupation du 
sol compatibles avec la délivrance de l'autorisation d'exploiter les installations de la société AXON'CABLE 
à Montmirail ; 

7151



.< que l'étude de dangers jointe à la demande d'autorisation susvisée fait état de phénomènes dangereux 

repris en annexe du présent arrêté préfectoral dont les zones d'effets potentiels pour la santé des tiers 

débordent des limites de propriété de l'exploitation et pourront être prise en compte pour la maîtrise de 

l'urbanisation ; 

+ que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires, 

ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L‘AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société AXON'CABLE SAS, inscrite au registre du commerce et répertorié selon son n° SIRET 325 685 139 000 
17 dont le siège social et le site d'exploitation sont implantés Route de Châlons à Montmirail (51 210), est autorisée 
à exploiter les installations détaillées dans les articles suivants, sous réserve du respect des prescriptions 
annexées au présent arrêté. 

Dans le cas où des prescriptions archéologiques ont été édictées par le préfet de région en application du décret 

n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie 
préventive, la réalisation des travaux est subordonnée à l'accomplissement préalable de ces prescriptions. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation 97 À 03 iC du 13 janvier 1997 sont supprimées sauf celles du 
1.1 de l'article 1 du Titre Î. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 
OU SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 

avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement 

incluses dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans 
le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Les installations exploitées sont classées selon les rubriques et régimes définis dans le tableau ci-dessous : 

8/51



  

  

  

  

  

  

  

  

particulières de température ou de pression 
(extrusion, injection, moulage, segmentation à 
chaud, densification, etc.), la quantité de matière       plat et presses à 

injecter dans le 

susceptible d'être traitée étant : RC) 
inférieure ou égale à 1 t/ 160 kg/i     

Désignation des installations “Rubriqué | Régim : | ‘Quantité funité | - coef. TGAP 
taille en fonction des critères de la Es rar @ A CR “age Eat 

noménclature ICPE / : PT RENE ‘. 
Très toxiques (emploi ou stockage de substances 14111-2b A Bains cyanurés 2 
et préparations) telles que définies à la rubrique utilisés en 
1000, à l'exclusion des substances et préparations traitement de 
visées explicitement où par famille par d'autres surface 
rubriques de la nomenclature et à l'exclusion de 3125 litres, 
l'uranium et de ses composés : 3,5 tonnes 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 

b} Supérieure ou égale à 250 kg, mais inférieure à 
20t 

Revêtement métallique ou traitement (nettoyage, 2565-2a A Volume des 1 
décapage, conversion, polissage, attaque chimique, cuves de 
vibro-abrasion, etc.) de surfaces (métaux, matières traitement 
plastiques, semi-conducteurs, etc.) par voie 9120 litres 
électrolytique ou chimique, à l'exclusion du 
nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces 
visés par la rubrique 2564 : 
2. Procédés utilisant des liquides {sans mise en 
œuvre de cadmium, et à l'exclusion de la vibro- 
abrasion), le volume total des cuves de traitement 
étant : 

a. Supérieur à 1 500 ! 
Gaz inflammables liquéfiés (stockage en réservoirs 1412-2b D 4 réservoirs de - 
manufacturés de), à l'exception de ceux visés 3200 kg de 
explicitement par d'autres rubriques de la propane 
nomenclature : 128t 

Les gaz sont maintenus liquéfiés à une température 
telle que la pression absolue de vapeur 
correspondante n'excède pas 1,5 bar (stockages 

réfrigérés ou crycgéniques) au sous pression quelle 
que soit la température. 

2. La quantité totale susceptible d'être présente 
dans l'installation étant : 
b) Supérieure à 6 t mais inférieure à 50 t 

Métaux et alliages (Travail mécanique des} 2560-2 D 7 see : s 
La puissance installée de l'ensemble des machines perceuses, 
fixes concourant au fonctionnement de l'installation meuleuses, 
étant : 

fraiseuses 
2. Supérieure à 50 kW, mais inférieure ou égale à (maintenance) : 
500 kW 57,5 KW 
du _ 278,1 kw 

2561 E Fours Ripoch, - 
Métaux et alliages (trempe, recuit ou revenu) Elti et four 

vertical 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, 2661-1 NC Een | 
Canslemelon de) ee et adhésifs synthétiques) th emoplastique 

1. Par des procédés exigeant des conditions ‘thermosabie" 
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Désignation des installations Rubrique Régim | Quantité /unité :| .coef. TGAP 

  

  

taille en fonction des critères de la e 
nomenclature ICPE : ie 

2662-3 D PTFE : 100 m° - 
Pièce à 
mélange 

Polymères (matières plastiques, caoutchoucs, trermoples! que 
étastomères, résines et adhésifs synthétiques) Rub An. 

(stockage de). cellofion (stock 
Le volume susceptible d'être stocké étant : magasin 

central) : 32 m° 
3. Supérieur ou égal à 100 mŸ mais inférieur à 1 000 SRC : ligne 
ms. ARGOS (3 m°), 

R&D (5 m°}, 
nouveau locat 
presse (5 m°) 

179 m° 

Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit etc. 2940-1b D Ceq = 157,5 

(application, cuisson, séchage de) sur support litres 

quelconque (métal, bois, plastique, cuir, papier, 
textile.…..}, à l'exclusion : 

_- des activités de traitement ou d'emploi de 

goudrons, d'asphaltes de brais et de matières 
bitumineuses, couvertes par la rubrique 1521 ; 

_ des activités couvertes par les rubriques 

2445 et 2450 ; 

_ des activités de revêtement sur véhicules et 
engins à moteurs couvertes par la rubrique 2930 ; 

_ ou de toute autre activité couverte 
explicitement par une autre rubrique. 

1. Lorsque les produits mis en œuvre sont à base de 

liquides et lorsque l'application est faite par procédé 
“au trempé". 

b} Supérieure à 100 litres, mais inférieure ou égale à 
1000 litres 

Les régimes définis sont : 
              

e A signifie Autorisation ; 

e D signifie Déclaration ; 

e NC signifie Non Classé. 

ARTICLE 1.2.2. ÉTABLISSEMENT CONCERNÉ PAR LA DIRECTIVE IPPC/IED 

L'établissement n'est pas concerné par le classement IPPCI/IED. 

ARTICLE 1.2.3. TAXE GÉNÉRALE SUR LES ACTIVITÉS POLLUANTES {(TGAP)} 

La Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP), codifiée dans le code des douanes, comprend deux taxes : 

« la taxe à la délivrance de l'autorisation (dite taxe à l'installation) 
Elle est redevable à tout exploitant dès lors que le présent arrêté préfectoral d'autorisation d'exploitation lui est notifié ; 

+ la taxe à l'exploitation 
Ele est dû par l'exploitant (personne physique ou morale) pour l'année entière. Seules certaines installations relevant 
du régime de l'autorisation définies dans le nomenclature du code de l'environnement susvisé sont concernés. Le 
tableau suivant identifie les différentes installations et les coefficients associés : 

10/51



Rubrique ICPE  : | Taxe Générale sur les Activités Polluantes 
  

  N° Intitulé Capacité de l'activité Coefficient 
  

1111-2b | Très toxiques (emploi ou stockage de substances et 8,5 tonnes 2 
préparations) telles que définies à la rubrique 1000, à 
l'exclusion des substances et préparations visées 
explicitement ou par famille par d'autres rubriques de 
la nomenciature et à l'exclusion de l'uranium et de ses 
composés : 

La quantité totale susceptible d'être présente dans ! 
l'installation étant : 

b} Supérieure ou égale à 250 kg, mais inférieure à 20 t 

  

  
2565-2a | Revêtement métallique où traitement (nettoyage, 9120 litres 1 

décapage, conversion, polissage, attaque chimique, 
vibro-abrasion, etc.) de surfaces (métaux, matières 
plastiques,  semi-conducteurs, etc.) par voie 
électrolytique ou chimique, à l'exclusion du nettoyage, 

dégraissage, décapage de surfaces visés par la 
rubrique 2564 : 
2. Procédés utilisant des liquides (sans mise en œuvre 
de cadmium, et à l'exclusion de la vibro-abrasion), le 

volume total des cuves de traitement étant : 
a. Supérieur à 4 500 |         
  

ARTICLE 1.2.4. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont implantées selon les données suivantes : 

  

  

        

Commune Parcelles cadastrales : Lieu-dit 

Le Section : ZV Les Saucerottes 
Montmirail parcelles : 72, 155, 156, 157, 158, 196 Zi le Mondant 
  

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 
l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.5. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

La superficie totale du site s'élève à 65354 m°2. 

ARTICLE 1.2.6. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

+. 
+. 

e 
+ 

# 
+ 

à 
© 

+ 
# 

© 
+ 

5 
© 

© 
à Tréfilage et nettoyage des conducteurs à la vapeur d'eau adoucie : 

Foronnage : 
Atelier Pico Coax (Hall 2 : tréfilage, toronnage, guipage) ; 
Atelier PTFE ; 

Atelier thermoplastique (thermoprimaire, thermogaine) ; 
Atelier rubannage ; 

Laquage ; 
Ligne à ultrason ; 
Blindage (Hall 2) ; 

Assemblage ; 

Compoundage ; 

Installations de traitements de surface (hall 1 : ligne n°3 à 8, bâtiment existant : ligne n°1 et 2); 
Maintenance ; 

Magasin ; 

Bureau prod, laboratoires ; 

Bâtiment SRC (lignes automatisées ARGOS 1 et 2, moyens d'essais, presses à injecter, 2 lignes 
d'extrusion). 
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Un plan est annexé au présent arrêté récapitulant la localisation des principales installations exploitées. 

ARTICLE 1.2.7. NIVEAUX DE PRODUCTION AUTORISÉS 

Les installations de traitement de surface sont autorisées à une production annuelle maximale équivalente à 
- 200 000 kg/an de conducteurs, 

+ 4 000 000 câbles plats flexibles/an, 
+ 40 000 km/an de câbles. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 
cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois 

ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de farce majeure. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution des 
prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en application du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 

relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive. 

CHAPITRE 4.5 GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.5.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au chapitre 1.2 de 
manière à permettre en cas de défaillance de l'exploitant la prise en charge des frais occasionnés pour les travaux 

relatifs à l'intervention en cas de pollution ou d'accident, le réaménagement ainsi que la surveillance éventuelle du 

site. 

ARTICLE 1.5.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant total des garanties financières est à déterminer selon les données ci-dessous : 
  

  

  

    

D . . Quantité unitaire maximale retenue pour 
| Rubrique ICPE issue de la nomenclature le calcul de l'événement de référence 

| N° Intitulé =: 
D 2565 |Pour des procédés utilisant des liquides sans mise en 9420 litres 
| œuvre de cadmium et à l'exclusion de la vibro-abrasion, 
| le volume des cuves de traitement étant supérieur à 

1500 |     
En vue de l'établissement du montant de référence des garanties financières prévues au 5° du IV de l'article R. 
516-2 du code de l'environnement, l'exploitant transmet au préfet une proposition de montant des garanties 
financières accompagnée des valeurs et justifications techniques des différents paramètres pertinents ayant permis 
le calcul forfaitaire ou calcul prévu dans l'accord de branche, ou le calcul spécifique proposé par l'exploitant. Le 
calcul forfaitaire est prévu dans l'annexe | de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de 
détermination et d'actualisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations 
classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols 

et des eaux souterraines. Ces valeurs et justifications techniques incluent la quantité maximale de déchets pouvant 
être entreposés sur le site, prévue dans l'arrêté préfectoral d'autorisation ou d'autorisation simplifiée ou, à défaut, 
son estimation par l'exploitant qui sera ensuite prescrite par arrêté préfectoral et, en tant que de besoin, une étude 
sur le réseau de contrôle de la qualité des eaux souterraines comportant le nombre de piézomètres à réaliser, leur 
implantation ainsi que la nature des paramètres à contrôler. 

L'obligation de constitution de garanties financières ne s'applique pas lorsque le montant de ces garanties 
financières, établi en application de l'arrêté ministériel susvisé, est inférieur à 75 000 €. 
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ARTICLE 1.5.3. ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

La proposition de montant des garanties financières est adressée au préfet au moins six mois avant ia première 
échéance prévue à l'article 1.5.4 du présent arrêté, soit au plus tard le 1“ janvier 2017. 

ARTICLE 1.5.4. ÉCHÉANCES DES GARANTIES FINANCIÈRES 

La mise en conformité avec les obligations de garanties financières prévues à l'article R. 516-1 du code de 
l'environnement s'effectue selon l'échéancier suivant : 

* constitution de 20 % du montant initial des garanties financières dans un délai de deux ans à compter du 
49 juillet 2017 ; 

+ consfitution supplémentaire de 20 % du montant initial des garanties financières par an pendant 4 ans. 

En cas de constitution de garanties financières sous [a forme d'une consignation entre les mains de la Caisse des 
dépêis et consignations, la mise en conformité avec les obligations de garanties financières prévues à l'article R. 
516-1 du code de l'environnement s'effectue selon l'échéancier suivant : 

- constitution de 20 % du montant initial des garanties financières dans un délai de deux ans à compter du 
1 juillet 2017 ; 

+ constitution supplémentaire de 10 % du montant initial des garanties financières par an pendant huit ans. 

ARTICLE 1.5.5. RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le renouvellement des garanties financières doit intervenir au moins 3 mois avant la date d'échéance prévue dans 
l'échéancier de la constitution des garanties financières ci-dessus. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au préfet, au moins 3 mois avant la 
date d'échéance prévue dans l'échéancier de la constitution des garanties financières ci-dessus, un nouveau 
document dans les formes prévues par arrêté ministériel du 31 juillet 2012 reiatif aux modaïités de constitution de 
garanties financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement. 

ARTICLE 1.5.6. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Sans préjudice des dispositions de l'articie R. 516-5-1 du code de l'environnement, l'exploitant présente tous les 
cinq ans un état actualisé du montant de ses garanties financières. 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une modification du coût de mise en sécurité 
nécessite une révision du montant de référence des garanties financières. 

L'exploitant informe le préfet, dès qu'il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout changement de 
formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de constitution des garanties 
financières, telles que définies à l'article R. 516-1 du code de l'environnement, ainsi que de tout changement des 
conditions d'exploitation conduisant à une modification du montant des garanties financières. 

ARTICLE 4.6.7. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toute modification des conditions d'exploitation 
telles que définies à l'article 1.6.1 du présent arrêté, 

ARTICLE 1.5.8. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 
Outre les sanctions rappelées à l'article L. 516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties financières 
peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en 
œuvre des modalités prévues à l'article L. 171-8 de ce code. Conformément à l'article L. 171-9 du même code, 
pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, 
indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'ators. 

ARTICLE 1.5.9. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 
* lors d'üne intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement les 

instaliations soumises à garanties financières ; 
“ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties 

financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 
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Le Préfet « appelle et » met en œuvre les garanties financières soit en cas de non-exécution par l'exploitant de la 

mise en sécurité du site de l'installation, après intervention des mesures prévues à l'article L. 514-1 du code de 

l'environnement, soit en cas de disparition juridique de l'exploitant. Le Préfet ne peut appeler la garantie 

additionnelle mentionnée à l'articie 1.5.6 ci-dessus qu'à la cessation d'activité. 

ARTICLE 1.5.10. LEVÉE DE L’OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la mise en 
place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été 
normalement réalisés. 
Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux 

articles R. 512-74 et R. 512 39-1 à R. 512-39-3, par l'inspecteur des installations classées qui établit un procès- 
verbal de récolement. 
L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R. 516-5 du code de l'environnement, le Préfet peut demander la réalisation, aux frais de 
l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation 
de garanties financières. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
l'article R. 512-33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite 
une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D’'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit 

la prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt trais mois 
au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

° l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 

stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 
des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

e la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

14/51



En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette Un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 
premier alinéa du présent article. 

Article 1.6.6.1. Traitement des cuves 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées et dégazées 

et, le cas échéant, décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves 
enterrées, elles doivent être rendues inutilisables par remplissage avec un matériau solide inerte. 

Article 1.6.6.2. Traitement des récipients 

Les récipients ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidés, nettoyés, dégazés et 
le cas échéant, décontaminés. 

CHAPITRE 1.7 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

1! peut être déféré à la juridiction administrative, à savoir le Tribunal administratif de CHALONS-EN-CHAMPAGNE : 

+ par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée ; 

e par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 

en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai d'un an à compter de la publication 
ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six 
mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à 
l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage où à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

CHAPITRE 1.8 TEXTES RÉGLEMENTAIRES APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 
le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates : ee É [Texte réglementaire : : ‘ : 
40/10 Arrêté ministériel du 4 octobre 2610 modifié relatif à la prévention des i iisques accidenels au sein des installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
Arrêté ministériel du f7 juillet 2009 relatif aux mesures de prévention ou de limitation des introductions de polluants 

  

  

  

  

  

17/07/08 dans lies eaux souterraines 

07/07/09 Arrêté ministériel du7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux 
normes de référence _ 

34/01/08 Arrêté ministériei du 31 janvier 2008 modifié retaüf au regisire et à la déclaration annuelle des émissions polluantes 
et des déchets 

30/06/06 Arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitements de surfaces soumises à autorisation au titre 
de la rubrique 2565 de la nomenciature des installations classées 

Arrêté du 23 août 2005 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
23/08/05 | protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1412 de la nomenclature des installations 

classées 

29/07/05 | Arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
Arrêté ministériel du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 du 

07/07/05 | 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concemant les déchets dangereux et les 
déchets autres que dangereux ou radioactifs 
Arrêté du 02 mai 2002 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 
déclaration sous la rubrique 2940 

Arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances 
10/05/00 | ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection 

de l'environnement soumises à autorisation 

Arrêté 14 janvier 2000 modifié du relatif aux prescriptions générales applicabies aux installations classées pour la 
14/01/00 | protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2662 (Stockage de polymères [matières 

plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

  

  

  

  

02/05/02 
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Dates ° DUT NT por Texte réglementaire : : 

Arrêté du 13 juillet 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection 
13/07/98 | de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1111 : Très toxique (Emploi ou stockage des 

substances et préparations) 

Arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
Arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection 
de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2560 : " Métaux et alliages (travail mécanique des) 

Arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection 
30/06/97 | de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2561 : " Métaux et alliages (trempe, recuit ou 

revenu)" 

Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
instailations classées pour la protection de l'environnement 
Arrêté ministériel du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux 
souterraines en provenance d'installations classées 
Arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglemeniation des installations électriques des établissements 

31/03/80 | réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques 
d'explosion 

  

  

02/02/98 
  

30/06/97 
  

  

23/01/97 
  

10/07/90 
        
  

CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général 
des collectivités territoriales, la régiementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 
+ limiter la consommation d'eau et les émissions de polluants dans l'environnement ; 
e gérer les effluents ainsi que les déchets en fonction de leurs caractéristiques et réduire les quantités 

rejetées ; 
e prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou des 

inconvénients pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 
Pagriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation 
rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments 
du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, én périodés de démarrage, de dysfonctionnement ou 
d'arrêt momentané de façon à permetire en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants.… . 
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CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 
environnantes de poussières, papiers, boues, déchets …. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté (peinture, …). 
Les dispositifs de traitement, les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnement,.…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’expioitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.5. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploïtant est tenu à déciarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son instalation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 

par l'explaitant à l'inspection des installations classées. il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L’'INSPECTION 

L'expioitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
+ le dossier de demande d'autorisation initial ; 
° les plans tenus à jour ; 

+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 
non couvertes par un arrêté préfectoral d'autorisation ; 

e les arrêtés préfectoraux et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à enregistrement 
non couvertes par un arrêté préfectoral d'autorisation ; 

e les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
fégislation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement ; 

e tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la 
sauvegarde des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
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œuvre de technologies propres, des meilleures techniques disponibles, le développement de techniques de 

valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction 

des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à teur 
minimum les durées d'indisponibilités pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

+ à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents : 

e à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les 

installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à Fair libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des bains de traitement de 
surface doivent être, si nécessaire, captées au mieux et épurées avant rejet à l'atmosphère afin de respecter les 

valeurs limites définies dans le présent arrêté. 
Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz ou vésicules émis 

par rapport au débit d'aspiration. Les systèmes séparatifs de captation et de traitement des produits incompatibles 

sont séparés afin d'empêcher leur méiange. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
Pemplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. Lorsqu'il y a 

des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traîtement...) difficiles à confiner, 
celles-ci sant implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...) 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, à l'exception des procédés de 

traitement anaérobie, l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de traitement, ou dans 

les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs 
sont couverts autant que possible et, si besoin, ventilés. 

L'inspection des installations ciassées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact 
olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et de matières diverses : 

s les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, …), et convenablement nettoyées ; 

° les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 
des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant ; 

e les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 

cas de besoin. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 
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ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 
par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits 
est tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air 
avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 
conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la 
cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus 
élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point 
anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants au odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préludice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant Un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permetire des mesures représentatives des 
émissions de polluants à l'atmosphère. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à 
la demande de l'inspection des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de 
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 3.2.2. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

Le tableau suivant identifie les différentes émissions canalisées et fixe les conditions générales de 
fonctionnement : 
  

  

  

  

  

  

  

  

: she Débit : Vitesse 
N° : Hauteur | Diamètre : d'éjection N : salt conduit Installations raccordées enm cenm nominal minimale Système de traitement | 

; ue F en Nm‘ h = | . : pue en m/s | 

4 | ‘Fraîteméent de surface : | CT 
cheminée acide-basique 10m 0,7 19150 14 

Traitement de surface : Laveur de gaz vertical à 2 cheminée cyanure 10m 0,7 8960 8 pulvérisation 

1 3 Compoundage 15m 0,2 680 5 . 

4 Vibraflamme 17m 0,25 3004 5 - 

5 Laquage 17m 0,25 555 5 - 

6 Labo SRC 10m 0,2 444 5 = 

7 thermoprimaire 15m 0,3 1143 5 .             
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N° : Hauteur | Diamètre Débit ‘ déecton de : 
conduit Installations raccordées en m enm po minimale Système de traitement 

en mis 

8 thermogaine 15m 03 1143 5 - 

9 PTFE Pièce grise 10m 0,3 3672 5 - 

10 PTFE Baltha 1m 0,15 480 5 

11 PTFE Nabucho évaporateur 11m 0,1 120 5 z 

bis PTFE Nabucho extracteur 11m 0,1 490 5 - 

| 12 PTFE Etuve à Spaghetti ‘1m 02 131 5 . 

13 PTFE Caiandre 11m 0,12 500 5 - 

F 44 PTFE Reho | 41m 0,15 183 5 - 

15 PTFE Jero | 11m 01 89 5 

16 Rubannage 10m 0,2 113 5 £ 

17 Pièce à mélange im 0,3 297 5 = 

18 Mathusalem 10m 0,1 71 5 - 

eg [on | oi | | : 
20 Salma {(évaporateur) 10m 0,1 31 5 : 

21 Mignonne + tête de chinage 10m 0,1 287 5 a 

22 Ligne ruban cellofion 10 m 0,16 551 5 . 

23 Ligne chinée 1 10m o,1 | 141 5 -                   
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 
température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

Les différents points de rejets des émissions atmosphériques canalisées sont identifiés dans le plan annexé au 

présent arrêté. 

ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS ET FLUX DE POLLUANTS DANS LES REJETS 
ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de 

gaz étant rapportés : 

5 à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 
- déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; - - 

e à une teneur en O2 équivalent à 21 %:; 
« Temps de fonctionnement : 2600 heures par an 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans 
l'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 
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ARTICLE 3.2.4. ÉMISSIONS DIFFUSES DE COMPOSÉS ORGANIQUES VOLATILS 

Pour la détermination du flux global de composés organiques volatils, les émissions canalisées et les émissions 
diffises sont prises en compte. 

Les émissions des fours sont canalisées. 

Le flux horaire moyen global de COV incluant les rejets canalisés et diffus n'excède pas 2 kg/h. 

Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 25 % de la quantité de solvants utilisée par les activités 
relevant de la rubrique 2940 visée à l'article 1.2.1 du présent arrêté. 

La consommation de solvants est limitée à 8 tonnes par an. 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les consommations d'eau. 
Les niveaux de prélèvement prennent en considération l'intérêt des différents utilisateurs de l'eau, en particulier 
dans ies zones de répartition des eaux définies en application du décret n° 2006-88 du 17 juillet 2006. Ils sont 

compatibles avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma 

d'aménagement et de gestion des eaux, lorsqu'il existe. 
Les installations de prélèvement d'eau dans le réseau public sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de 
la quantité d'eau prélevée. 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 
secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

Prélèvement maximal autorisé 
  

  

Origine de la ressource Usage Caractéristique | Consommation Débit 
: dis : annuelle "journalier :: 

en m‘an ". enm 

- Compteur de 
l'alimentation 

générale | 
Sanitaires - Compteur de | 7600 20,5 

l'alimentation en 
eaux sanitaires 

Réseau d'adduction d'eau garage « Hebert » 
  

potable public de  fa| industriel - procédés de 
Communauté de Communes | traitement de surface : 

de la Brie Champenaise complément des bains ; | - Compteur de 
rinçage des fils | l'alimentation 
métalliques en.continu . . | principale des lignes | . 500. |. _.14 
rinçage des câbies plats|de traitement de 
après dorure surface 
rinçage des contacts et 
des bandes de contact             
  

Ces mesures sont relevées hebdomadairement et le résultat est enregistré et tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux 
opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

L'alimentation en eau des chaînes de traitement de surface est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter 

promptement cette alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable et 
aisément accessible. 
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ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.2.1. Dispositif de disconnexion ou système équivalent 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion où tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 
dans les réseaux d'adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

Le site dispose : 
* d'un disconnecteur pour l'alimentation générale ; 

d'un disconnecteur sur l'alimentation principale des lignes de traitement de surface. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 ou non conforme à 
leurs dispositions est interdit. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents. 

Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées (bains usés, effluents 
industriels, eaux pluviales polluées...) des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. Les points de rejet des 
eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible. 

ls sont aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons et l'installation d'un dispositif de mesure du 
débit. 

Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont 
étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont 

accessibles et peuvent être inspectées. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens 
périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Ces vérifications sont consignées dans un 
document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de les différencier afin d'éviter les mélanges 
de produits lors des livraisons. 

L'ensemble des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances ou préparations 
toxiques définis par l'arrêté du 20 avril 1984 modifié relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et 
l'étiquetage des substances est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le 
fonctionnement normai de l'atelier. 

Il'est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou 
être détruits et le milieu récepteur. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammebles ou susceptibles de l'être sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

e l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

« les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout 
autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire ..) ; 
les secteurs collectés et les réseaux associés ; 
les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ; 

les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne 
ou au milieu). 
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ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents où produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 
aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 
Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 

Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou 
d'un autre site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement etfou 
à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

  

Nature de l'effluent Provenance | Installations raccordées | :"" ‘ Observation ‘ 
  

Eaux de procédé des lignes de 
traitement de surface traitées par la 

station physico-chimique Rejets par bâchées Eaux industrielles 

  
  

toitures Pas de traitement 
  

Eaux pluviates Lu . Les eaux pluviales transitent par le 
voirie / parking séparateur d'hydrocarbures 
  

Eaux usées traitées par la station 
collective de là communauté de 

communés de là Brié chämpénoise à 
Montmirait 

Eaux domestiques. . … - - [= --. sanitaire, douche, cantine         
ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des 
rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 
ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'efflients dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 
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ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations 
des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage 
où d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité où un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 
pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installation de traitement des effluents 
sont mesurés périodiquement et, si besoin, en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces 
mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 
La détoxication des eaux résiduaires peut être effectuée soit en continu, soit par bâchées. 
Les contrôles des quantités de réactifs à utiliser seront effectués soit en continu, soit à chaque bâchée, selon la 
méthode de traitement adoptée. 
L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la station de détoxication sera aménagé pour permettre ou faciliter la 
mesure de débit et l'exécution des prélèvements 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Sur le même registre précité, l'expioitani note : 
e les éventuels incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de 

rejet des eaux 

+ les dispositions prises pour y remédier 
+ les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets effectués. 

ARTICLE 4.3.5. IDENTIFICATION ET LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

Point de| Localisation du u ‘ : Traitement avant fi rejet paint de rejet Nature de l'effluent Provenance rejet Exutoire 

; Station 
N°1 Sortie station Eaux usées rest ou à es Station physico- d'épuration de 

physico-chimique industrielles ag q chimique Montmirail puis 
Peïüt-Morin 

Station 
N°1 Sortie station Eaux usées Ligne 5 Station physico- d'épuration de 

physico-chimique industrielles Rinçage connecteurs chimique Montmirail puis 
Petit-Morin 

Station 
Ni - Sortie station - Eaux usées dre -r.-tLigne6 - ------ F.. Station physico- - | - d'épuration de 

physico-chimique industrielles Rinçage câbles plats (FFC) chimique Montmirail puis 
Petit-Morin 

Station 
Ne 2 Sortie station Eaux usées Ligne 7 Station physico- d'épuration de 

physico-chimique industrielles Rinçage contacts à bandes chimique Maontmirail puis 
Petit-Morin 

Station 
N°1 Sortie station Eaux usées Ligne 8 Station physico- d'épuration de 

physico-chimique industrielles Rinçage connecteurs chimique Montmirail puis 
Petit-Morin 

: : Station 
N° 2 son pan plie Eaux industrielles Station physico-chimique Résines d'épuration de 

z Rinçage fils métalliques échangeuses Montmirail puis échangeuses Petit-Morin               
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Point de Localisation du _ N PAST Traitement avant se “ 
rejet point de rejet Nature de l'effluent | Provenance rejet Exutoire 

° Avant bassin de Eaux pluviales de : . . 
N°3 rétention toiture Toitures Sans Petit-Morin 

° Sortie séparateur Eaux pluviales de si A Séparateur Mori 

N°4 d'hydrocarbures voirie Voiries, parking d'hydrocarbures Petit-Morin               
ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont conçus et aménagés de manière à réduire autant que possible la 
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à 
proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle 
appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L. 1331-10 du code de la 
santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 

4.3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 

mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 

sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 

dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.6.2.2 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse 
n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effiuent soit suffisamment 

nomogène. 

Articie 4.3.6.3. Équipements 
Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

e de matières flottantes ; 
e de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des 

” gaz où väpeurs toxiques, inflammäblés où odorantes D 
e de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

°<  latempérature : < 30°C; 
le pH : compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s’il y a neutralisation alcaline) ; 
la couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 
de mélange inférieure à 100 mg Pt. 
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ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
Issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être 
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. REJET DES EAUX INDUSTRIELLES 

Article 4.3.9.1. Valeurs limites de rejet 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux industrielles dans le milieu récepteur considéré, la station 
d'épuration de la communauté de communes de la Brie champenoise, les valeurs limites en concentration et flux 
ci-dessous définies. 

Débit annuel : 500 m°/an 
Débit journalier moyen : 1,4 m°/ 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

* Paramètres : 1, Concentration {en mg) |" Flux On 

Ag 0,5 0,7 

AI 5,0 7 

Cr Hi 0,1 0,14 

Cu 0,2 0,28 

Fe 4 1,4 
Ni 2 2.8 

Sn 0,05 0,07 

Zn 0,05 0,07 

MES 30 42 

DCO 600 840 

DBO5 200 280 

Cyanures (aisément libérables) 0,1 0,14 

Fluorures 2 2,8 

Nitrites 10 14 

Azote global 150 210 

Phosphore total 10 14 

indice hydrocarbure i 5 7 
  

Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières. 
Les résultats de prélèvements instantanés peuvent être réalisés en dehors de campagnes de prélèvements 
inopinés et ne peuvent excéder le double de la valeur limite. 

Aucun autre métal ou métalloïde n'est susceptible d'être mis en œuvre dans l'installation {Zirconium, vanadium, 
molybdène, cobalt, manganèse, titane, béryilium, silicium..). 

Article 4.3.9.2. Consommation spécifique 

Les systèmes de rinçage des installations de traitement de surfaces doivent être conçus et exploités de manière à 
obtenir une consommation d'eau spécifique, rapportée au mètre carré de la surface traitée, dite « consommation 
spécifique », la plus faible possible. 

Sont pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 
- les eaux de rinçage ; 

les vidanges de cuves de rinçage ; 
* les éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de traitement spécifique des 

effluents ; 
- les vidanges des cuves de traitement ; 
- les eaux de lavage des sols ; 
* les effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques. 
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«+ Ne sont pas pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 

* les eaux de refroidissement ; 
+ les eaux pluviales ; 
- les effluents issus de la préparation d'eaux d'alimentation de procédé. 

On entend par surface traitée la surface immergée (pièces et montages) qui participe à l'entraînement du bain. La 
surface traitée est déterminée soit directement, soit indirectement en fonction des consommations électriques, des 
quantités de métaux utilisés, de l'épaisseur moyenne déposée ou par toute autre méthode adaptée au procédé 
utilisé. 
La consommation spécifique est exprimée pour l'installation, en tenant compte du nombre de fonctions de rinçage. 

Il y a une fonction de rinçage chaque fois qu'une pièce quitte un bain de traitement et doit subir un rinçage (quel 
que soit le nombre de cuves ou d'étapes constituant ce rinçage). 

La consommation spécifique d'eau ne doit pas excéder 8 litres par mètre carré de surface traitée et par fonction de 
rinçage. 

L'exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur une période représentative 
de son activité. Il tient à disposition de l'inspection des installations classées le résultat et le mode de calcul de 

cette consommation spécifique ainsi que les éléments justificatifs de ce calcul. 

Article 4.3.9.3. Convention de rejet 

Les rejets d'eaux industrielles dans le réseau d'assainissement de la communauté de communes de la Brie 
champenoise doivent faire l'objet d'une convention définition les conditions d'acceptation de ces effluents. 

Cette convention ainsi que les modifications susceptibles d'y être apportées sont communiquées à l'inspection des 
installations classées ainsi qu'au service chérgé de la police de l'eau. 

ARTICLE 4.3.10. RÉJET DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 43.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de 
stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockages et autres surfaces imperméables, sont 
collectées par un réseau spécifique et traitées par un dispositif de traitement adéquat permettant de traiter les 
polluants en présence. 

Ce dispositif de traitement est conforme à la norme NF P 16-442 (version 2007 ou version ultérieure) ou à toute 
autre norme européenne ou internationale équivalente. 

Ces équipements sont vidangés (hydrocarbures et boues) et curés lorsque le volume des boues atteint la moitié du 
volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une fois par an, sauf justification apportée par 
l'exploitant relative au report de cette opération sur la base de contrôles visuels réguliers enregistrés et tenus à 

disposition de l'inspection. En tout état de cause, le report de cette opération ne pourra pas excéder deux ans. Les 
fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme 
ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

Lorsque le ruissellement sur l'ensemble des surfaces de l'installation (toitures, aires de parkings, etc.), en cas de 
pluie correspondant au maximal décennal de précipitations, est susceptible de générer un débit à la sortie des 
ouvrages de traitement de ces eaux supérieur à 10% du QMNAS du milieu récepteur, l'exploitant met en place un 
ouvrage de coilecte afin de respecter, en cas de précipitations décennales, un débit inférieur à 10% de ce QMNAS. 

Le débit maximal est fixé par convention entre l'exploitant et le gestionnaire de l'ouvrage de collecte. 

Les points de rejet d'eaux pluviales dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. 

Les ouvrages de rejet permettent une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur et une minimisation de 

la zone de mélange. 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et si besoin 
traitement approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin en Vue de respecter les valeurs 
limites fixées à l'article 4.3.12.1, sous réserve de la compatibilité des rejets présentant les niveaux de pollution 
définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au IV de l'article L. 212-1 du code de 
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l'environnement. En cas d'incompatibilité, ces eaux sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu 
récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de 
collecte des effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

ARTICLE 4.3.12. REJET DES EAUX PLUVIALES 

Article 4.3.12.1. Valeurs limites de rejet 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviaies dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 

limites en concentration définies ci-dessous : 

« Point de rejet n° 4: 

  

  

  

  

  

  

  

    

Li À : Paramètres RL ÉaEn re . 

MES 100 

DCO 300 

DBOs 109 

Azote global 50 

NH 0,5 

| Hydrocarbures totaux 5       

  

TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R. 541-8 du code de l'environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R. 5423-66 à R. 543-72 du code de l'environnement sont valorisés 
par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articies R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code 
de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté 

ministériel du 28 janvier 1999 modifié relatif aux conditions de ramassage des huiles usagées et l'arrêté ministériel 
du 28 janvier 1999 relatif aux conditions d'élimination des huiles usagées). 

Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux où contaminé par des PCB/PCT. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R. 543-131 du 
code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R. 543-137 à R. 543- 
151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 
civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés selon les dispositions du code de 
environnement. 
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Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'instaliations 

d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent 
l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux 
météoriques, d'une poilution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 
l'article L. 511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
Pétablissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux 
mentionné à l’article 541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R. 541-50 à R. 541-64 et 
R. 541-79 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste 
mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les 

transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités 

suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

                

Code 4 Re Quantité annuelle Niveau de 
Type de déchet déchet (" Nature du déchet Origine maximale produite gestion (“) 

4 “ Pigments contenant du 
Déchet dangereux 080201 Cadmium | Métal câble 0,05 PC 

énbat da : * Résine en phase .. _i- imia | Le Le par 
Déchet dangereux 070304 solvant R&D chimie 0,25 inc 

+ | PCL (produits chimiques de : 
Déchet dangereux 160506 laboratoire) laboratoires 0,1 PC 

Déchet dangereux 070704* Solvants + Tetra etch Rubannage 1,2 inc 

Déchet dangereux 110204* Soude Métai câble 1,5 inc 

Déchet dangereux 200121* Tubes fluorescents Maintenance 0,3 rec 

Déchet dangereux 160504* Aérosols vides usagés Usine 0,2 val 

Déchet dangereux 140603* Agrosolvant Ligne ultrason 0,8 val 

* Bain d'activation 2 
Déchet dangereux 110105 (10 % acide sulfurique) Métal câble (L7) 1 Inc 

Déchet dangereux 110105* Bain d'or Métal câble (L7) 1 Val et inc 
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E onu Code ï So Quantité annuelle | -: Niveau de Type de déchet déchet "1 Nature du déchet Origine maximale produite gestion (*) 

Déchet dangereux 110105* Bain étamage Métal câble (L7) 0,3 Val et inc 

* Bain de décapage à ; Déchet dangereux 110105 (acide nitrique) Métal câble 1 inc 

k + Bain usé de décapage z : Déchet dangereux 060106 {microetch 910) Métal câble 1,6 inc 

A “ Bain usé de décapage 3 : Déchet dangereux 110106 {duratciean) Métal câble 1,5 inc 

Déchet dangereux | 110106* | Bain usé de décapage Métal câble 1 inc {cleaner s80) 

Déchet dangereux 110106* Bain usé de zincate alcalin Métal câble 0,25 inc 
Déchet dangereux 110101* | Bain usé de zincate cyanuré Métal câble 0,7 inc 

Déchet dangereux | 110113" | Bain usé de dégraissage Métal Cêble _! 0,25 inc (sc400) 

| Péchet dangereux 110106* | Bain de nickel (nickel 6450) Métal Câble 1,5 inc 
| Déchet dangereux 110106* | Bain de nickel chimique MP Métal Câble | 1,5 inc 
| Bain de protection de 

Déchet dangereux 110198* | surface (produit chimique non Métal Câble 1,5 inc 
dangereux) 

Déchet dangereux 110301* | Bain usé d'argenture cyanuré Métal Câble 2 rec 
4 * Bain usé de pré-argenture à ; Déchet dangereux 110301 cyanuré Métal Câble 1 inc 

Déchet dangereux 190811* Boues de station Métal Câble 2,5 pc 
Déchet dangereux 160806* Charbons actifs usagés Métal Câble 0,25 rec 

Cônes PTFE (mélange 
Déchet dangereux 170204* | compressé de PTFE+ colorant PTFE 5 Inc val en 

+ lubrifiant de type essence) 

Déchet dangereux 160213* DÉÉE Informatique rec 
Déchet dangereux 110113* Dégraissant alcalin Métal Câble 

+ | DTQD (déchets toxiques en : : Déchet dangereux 160305 quantité dispersée) Usine 1,5 inc 

Déchet dangereux | 110101* | Eau de rinçage dorure Métal Cable 3 Val et inc 
Déchet dangereux 110115* | Eau Souillée de régénération Métal Câble 6 inc 

Déchet dangereux | 080312* Eau + encre PTFE 9 Inc ou rec Rubannage 

+ | Emballages et papiers souillés s Déchet dangereux 150202 de cyanure Métal Câble 0.3 val 

Déchet dangereux 150202* Emballages vides souitlés Métal Câble 0.5 val 
Déchet dangereux 120109* Emuision de tréfilage Métal Câble 23 inc 
Déchet dangereux - |: 130113* 7" 7 Huiles --- -:---!" Maintenance 7 +8 "val 
Déchet dangereux 080499* Isocyanate R&D chimie 0.15 pc 
Déchet dangereux 080409* Masse adhésive R&D chimie 0.8 pe 
Déchet dangereux 150202* Papiers. chiffons souiliés Usine 5 val 

Déchet non à dangereux 120103 Nickel Métal Câble 0,3 rec 

Déchet non : : dangereux 200133 Piles et accumulateurs Magasin 0,15 rec 

  

® INC : incinération : 

INC VAL EN : incinération avec valorisation énergétique ; 
PC : traitement physico-chimique : 

REC : recyclage ; 
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VAL : valorisation ; 

Quantité annuelle de déchets dangereux : 87,5 tan 
Quantité annuelle de déchets non dangereux : 0,5 t/an 

ARTICLE 5.1.8. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R. 543-66 à R. 543-72 
et R. 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L. 541-1 et suivants du code de 
environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux 

déchets d'emballages dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 

  

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou là sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du code de l'environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. LES ZONES D'ÉMERGENCE 

Article 6.2.1.1. Définition des zones d'émergence 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit constaté lorsque l'établissement est 
en fonctionnement et lorsqu'il est à l'arrêt. 

Les zones à émergence réglementée sont constituées : 

e de l'intérieur des immeubles habités où occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté 
préfectoral et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 

+ des zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date 
du présent arrêté préfectoral : 

« de l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du 
présent arrêté préfectoral dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures 
éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans 

les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté. || s'agit notamment des 
habitations situées à plus de 200 mètres à l'ouest du site. 
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Article 6.2.1.2. Valeurs limites d'émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans ies zones à émergence réglementée. 

  
Niveau de bruit ambiant existant dans 
les zones à émergence réglementée 
(incluant le bruit de l'établissement) : 

Émergence admissible pour la période 
allantde7hà22h,. 

"sauf dimanches et jours fériés 

À < Émérgence admissible pour la période 
ï allant de 22hà7h, .. 
ainsi que les dimanches et jours fériés 

  

      
Supérieur à 35 dé(A) … 

et 6 dB(A) 4 dE(A) 
inférieur ou égal à 45 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 

  
f 

Période ‘sus 
  

Niveau sonore admissible :: ::. Période de jour: ü 
“allantde…7hè22h 

‘(sauf dimanches et jours fériés) 7" 

£:7. Période de nuit 
pur allant de 22hà7h °°" 

“(ainsi qué dimanches et jours fériés) 
  

  

      
Point 1 65 dB(A) 60 dB(A) 
Point 2 65 dB(A) 60 dB(A) 
Point 3 55 dB(A) 43 dB(A}     
  

Le plan annexé au présent arrêté identifie également les différents points de mesure relatives aux analyses 
périodiques sur le niveau sonore prévues à l’article 9.2.7.1. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 
des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
Vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
instailations classées. 

  

TIŸYRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 GENERALITES 

ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives-et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées; utilisées-ou produites, sont susceptibles d'être 
à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article 
L. 511-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, atmosphères 
explosives ou émanations toxiques..). Ce risque est signalé. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

ARTICLE 7.1.2. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître 
la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité. 
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L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées et des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.1.3. PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 
produits et poussières. 

ARTICLE 7.1.4. ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées dans 
l'étude de dangers. 

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.2.1. COMPORTEMENT AU FEU 

Les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques des équipements, des procédés au des matières 
mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un incendie pouvant avoir 

des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 

l'installation doivent être constituées de matériaux permettant de réduire les risques de propagation d'un incendie 
au strict minimum, et présentent les caractéristiques de faible réaction et de résistance au feu minimales 

suivantes : 
“matériaux de classe A1 où A2 s1 di selon NF EN 13 501-1 ; 
«murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures); 

« planchers RE! 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ; 
« portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des 

quincailleries) et leurs dispositifs de fermeture El 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 

Ces dispositions s'appliquent dans le cas de modifications ou d'extensions d'installations existantes nécessitant la 

construction de nouveaux bâtiments. 

Les dispositions nécessaires sont prises afin d'éviter la propagation d'un incendie par le système de ventilation. 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs) sont 
munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments séparatifs. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

Les locaux de stockage des liquides inflammables, de polymères et le hall 1 accueillant les lignes de traitement de 
surface n°3 à 8 présentent les caractéristiques de faible réaction et de résistance au feu minimales précédentes. 

ARTICLE 7.2.2. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 7.2.2.1. Desserte et accessibilité 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des 

services d'incendie et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par "accès à l'installation" une ouverture reliant la voie de desserte où 
publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur 
mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans occasionner de gêne pour 

l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en 

dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'instaliation. 

Les bâtiments sont accessibles aux engins d'incendie et de secours sur tout le périmètre. 

La desserte du site par les engins d'incendie et de secours respecte les dispositions suivantes pour les voies 

engins : 
- Largeur : 3 mètres, bandes réservées au stationnement exclues ; 
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+ Force portante calculée pour un véhicule de 130 kN (dont 40 KN sur l'essieu avant et 90 kN sur l'essieu 
arrière, ceux-ci étant distants de 4,50 mètres) ; 

“ Rayon intérieur minimal : 11 mètres ; 
+ Surlargeur S=15/R dans les virages de rayon inférieur à 50 mètres ; 
* Hauteur libre autorisant le passage d'un véhicule de 3,30 mètres de hauteur majorée d'une marge de 

sécurité de 0,20 mètres ; 
+ __ Pente inférieure à 15 %. 

ARTICLE 7.2.3. DÉSENFUMAGE 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de 
chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à l'air 
libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto-commande). La surface 
utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2% de la surface au sol du local. 

Afin d'équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de superficie utile 
comprise entre 1 et 6 m2 est prévue pour 250 m2 de superficie projetée de toiture. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de 
déserfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées 
conformément à la norme NE S 61-932, version décembre 2008. 

L'action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapier aux risques particuliers de 
l'installation. 
rous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 101-2, version décembre 2003, présentent les 
caractéristiques suivantes : 

e__ Système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 
fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonction sont soumis à 10 000 
cycles d'ouverture en position d'aération ; 

+ la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m2) pour des altitudes inférieures 
ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m?) pour des aititudes supérieures à 400 mètres et inférieures 
ou égales à 800 mètres. La classe SLO est utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être 
enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 
mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives empêchant 
l'accumulation de la neige ; 

la classe de température ambiante T(GO) ; 

la classe d'exposition à la chaleur B300. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par cellule, 
sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes 
des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

ARTICLE 7.2.4. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

Les installations sont-dotées de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux-risques, notamment: 

d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 
dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 7.1.1 ; 

«d'un dispositif d'extinction automatique de type sprinklage couvrant le bâtiment principal ; 
«  d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et dans 

les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 
accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les 
matières stockées ; 

+ __ de 2 poteaux d'incendie de débit unitaire de 60 m°h, pouvant délivrer 120 m°/h simultanément sous un bar 
de pression dynamique, soit 240 m° en 2 heures. Le premier poteau d'incendie est implanté à moins de 
100 mètres de l'entrée principale du bâtiment le plus dangereux et le second est distant de 150 mètres au 
plus du premier. Ces distances sont mesurées par les voies carrossables et accessibles aux engins de 
lutte contre l'incendie ; 
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+ d'une réserve complémentaire d'eau de 120 m° implantée hors de zones d'effets thermiques et conforme 
aux critères définis dans la circulaire interministérielle n° 465 du 10 décembre 1951 a minima. 

° d'un système d'extinction semi-automatique à poudre de type BC pour défendre les lignes argenture n°1 et 

n°2; 
° d'un système d'extinction semi-automatique au CO: et au gaz inerte pour défendre le local de stockage de 

produits chimiques ; 
< _ d'un système d'extinction automatique au gaz inerte pour défendre le lacal informatique. 

La réserve artificielle répond aux caractéristiques suivantes : 
«Une aire ou une plate-forme de stationnement est aménagée et dédiée aux engins de lutte contre 

l'incendie. Sa superficie sera telle que la manœuvre des engins et la manipulation du matériel 

puissent s'effectuer aisément. Cette superficie sera au minimum de 32 m? (8 mètres de longueur 
sur 4 mètres de largeur). 

- Un point d'aspiration permet aux engins de lutte contre l'incendie de prélever l'eau dans la réserve 

incendie de telle sorte qu'il soit toujours d'un accès facile et au plus près du point d'eau. 
“ La distance maximale entre l'aire de stationnement des engins d'incendie et le point d'aspiration ne 

doit pas excéder 6 mètres. 
+ La hauteur pratique d'aspiration ne devra pas dépasser 5 mètres au-dessous de l'axe de la pompe 

avec une immersion de la crépine de 0,80 mètres au-dessous du niveau le pius bas du plan d'eau. 

« Un diamètre nominal de 100 mm à la canalisation permet l'alimentation des engins de lutte contre 
l'incendie. Le piquage devra être équipé d'un demi-raccord symétrique type « DSP » (1/2 raccord 
« sapeurs pompiers »), les tenons devant être positionnés parallèlement au plan de station des 
engins de lutte contre l'incendie. Le piquage devra avoir une hauteur maximale de 0,70 mètres et 
la conduite devra être conçue et maintenue hors gel. 

- Le point d'aspiration sera utilisable à tout moment et signalé par une pancarte visible et inaltérable. 

- La capacité en eau de la réserve incendie devra être maintenue hors gel. 

i'exploitant est en mesure de justifier au Préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le 
dimensionnement la réserve artificielle. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 
l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la 
maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine d'une 
explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions 
du décret n°96-1010 du 19 novembre 1996 modifié relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à 

être utilisés en atmosphère explosible. 

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées ies éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu'elles 

sont vérifiées au-minimum-une fois par an par un organisme compétent Les rapports de-contrôles sont-tenus àla- 

disposition de l'inspection des installations classées et mentionnent très explicitement les éventuelles défectuosités 

relevées. 
En cas de non-conformité(s)}, les travaux doivent être réalisés dans les plus brefs délais. Ces derniers seront 

inscrits dans un registre où sont mentionnés notamment la date de leur réalisation, le nom de la personne (ou de 

l'organisme) en charge de ces mises en conformité. 
Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. L'exploitant conserve une trace écrite 
des éventuelles mesures correctives prises. 

Toutes les parties de l'installation susceptibles d'emmagasiner des charges électriques (éléments de construction, 
appareillage, réservoirs, cuves, canalisations...) sont reliées à une prise de terre conformément aux normes 

existantes. 

A proximité d'au moins la moitié des issues est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper 

l'alimentation électrique. 
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ARTICLE 7.3.3. DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 
Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 etL. 511-1 du 
code de l'environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements et installations 
dont une protection doit être assurée. 
L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, version de 
novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées. 
Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 
Cette analyse est systématiquement mise à jour à l'occasion de modifications substantielles au sens de l’article R. 
512-33 du code de l’environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification des 
installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l'ARF. 
En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme 
compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur 
implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, après 
la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 
Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises 
ou à toute norme équivalente en vigueur dans un État membre de l’Union européenne. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un 
organisme compétent, à l'issue de l'étude technique, au plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du 
risque foudre, à l'exception des installations autorisées à partir du 24 août 2008, pour lesquelles ces mesures et 
dispasitifs sont mis en œuvre avant le début de l'exploitation. Les dispositifs de protection et les mesures de 
prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par Un organisme compétent, distinct de 
l'installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 
L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les 
deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées 
conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par Un organisme 
compétent. 
Si l'une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d'une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai 
maximum d'un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, 
l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 
Les paratonnerres à source radioactive présents dans les installations sont déposés et remis à la filière de 
traitement des déchets radioactifs. 

ARTICLE 7,3,4. VENTILATION DES LOCAUX 

  

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la 
formation d'atmosphère explosible ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin 
que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une 
hauteur suffisante compte-tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz 
rejetés. 
Les rejets à l'atmosphère relatifs au stockage, à l'emploi ou à la préparation de substances ou préparations très 
toxiques ont une vitesse d'au moins 8 m/s en sortie de ventilation. Le point de rejet doit dépasser d'au moins 3 
mètres les bâtiments occupés par des tiers situés dans un rayon de 15 mètres. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 
conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par 
exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). 
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ARTICLE 7.3.5. DÉTECTION DES GAZ DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS TRÈS TOXIQUES 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties de l'installation visées au 7.1.1 présentant des risques en 

cas de dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Ces zones sont équipées de 

systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations. 

ARTICLE 7.3.6. SYSTÈMES DE DÉTECTION ET EXTINCTION AUTOMATIQUES 

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l'installation recensée selon les dispositions de l'article 

7.1.1 en raison des conséquences d'un sinistre susceptible de se produire, dispose d’un dispositif de détection 

adapté. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 

destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes- 

rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées. 

Les systèmes d'extinction automatique d'incendie, sont conçus, installés et entretenus régulièrement 

conformément aux référentiels reconnus. 

ARTICLE 7.3.7. TUYAUTERIE 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles 

de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de 

contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de 

s'assurer de leur bon état. L'exploitant conserve une trace écrite des contrôles effectués et des meures correctives 

éventuelles réalisées. 

ARTICLE 7.3.8. ÉCLAIRAGE ARTIFICIEL 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage fixes sont éloignés des 

produits stockés afin d'éviter leur échauffement. 

La surface dédiée à l'éclairage zénithat des locaux de stockage de polymères et d'application de revêtements 

n'excède pas 10 % de la surface géométrique de la couverture. Les matériaux utilisés pour l'éclairage zénithal 

doivent être tels qu'ils ne produisent pas de gouttes enflammées. 

ARTICLE 7.3.9. CHAUFFAGE 

Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air chaud dont la source se situera en 

dehors des "zones de stockage" de polymères. 

L'utilisation de convecteurs électriques, de poêles, de réchauds ou d'appareils de chauffage à flamme nue est à 

proscrire. Dans le cas d'un chauffage par air chaud puisé produit par un générateur thermique, toutes les gaines 

d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux incombustibles. Le chauffage électrique par résistance non 

protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés des "zones de stockage" de polymères. 

Le chauffage des locaux est assuré par des aérothermes alimentés par du gaz propane ou par fioul domestique. 

Les circuits d'alimentation des équipements de combustion sont munis : 

“d'une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement au combustible ; 

.e d'un coupe-circuit arrétant.le fonctionnement de la pompe d'alimentation.en.combustible : - … - .. _. 

° d'un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système d'alerte 

d'efficacité équivalente. 

Le locaux de stockage de liquides inflammables ne sont pas équipés de dispositifs de chauffage. 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. RETENTIONS ET CONFINEMENT 

Article 7.4.1.1. Capacité de rétention 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle :a présence du produit ne puisse en 

aucun cas altérer une cuve ou une canalisation. Elles sont aussi conçues pour recueillir toute fuite éventuelle 

provenant de toute partie de l'équipement concerné et réalisées de sorte que les produits incompatibles ne 
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puissent s'y mêler . Elles sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à leur action physique 
et chimique. ll en est de même pour les dispositifs d'obturation éventuels qui doivent être maintenus fermés. 

Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à 
l'exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont vocation à être vides de tout liquide 
et ne sont pas munies de systèmes automatiques de relevage des eaux. L'étanchéité du ou des réservoirs 
associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. Les circuits de régulation thermique de bains sont construits 
conformément aux règles de l'art et ne comprennent pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de 
chaleur de bains sont en matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. Les systèmes de chauffage 
des cuves sont équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le manque de liquide et d'asservir 
l'arrêt du chauffage. 

Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 
Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes aux 
dispositions du présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Le stockage et la manipulation de produits réactifs, dangereux ou polluants, solides ou liquides sont effectués sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
+ 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention sera 
au moins égale à : 

- la capacité totale si celle-ci est inférieure à 250 litres ; 
* dans le cas de liquide inflammable, 50 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 

litres ; 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totaie des récipients, avec un minimum de 250 litres. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de remplissage. Le 

stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres substances ou préparations toxiques, corrosives ou 

dangereuses pour l'environnement sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse 
maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs est contrôlable. 
Les déchets susceptibles de contenir des matières polluantes sont stockés à l'abri des précipitations météoriques 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

Article 7.4.1.2. Étanchéité et résistance aux actions physico-chimique 

Le capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique 
des fluides. 1! en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent 
arrêté où sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs au récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage dés liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, 
n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Article 7.4.1.3. Gestion des eaux pluviales pour les stockages à l'air libre 

Pour les stockages à fair libre, les rétentions associées sont vidées dès que possible des eaux pluviales s'y 
versant. 

Article 7.4.1.4. Sol des aïres et des locaux de stockage 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux 
de lavage et les matières répandues accidentellement. 
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Articie 7.4.1.5. Gestion et Confinement des eaux susceptibles d'être polluées (dont les éventuelles 
eaux d'extinction incendie) 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors 
d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 
prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. 

Les eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour 
l'extinction, sont collectées dans un bassin de confinement, d'un volume minimal de 870 m* localisé sur la partie 
Ouest du site. 

Le bassin de confinement et d'orage est convenablement signalé par une pancarte inaltérable comportant la 
mention « Rétention des eaux d'extinction — Capacité maxi : 870 m°». 

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées après contrôle de leur qualité par l'exploitant dans les conditions 
décrites au présent arrêté ou vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

Les eaux susceptibles d'être polluées ne devront jamais être diluées avec d'autres effluents. 

Les rejets au milieu récepteur respectent les valeurs limites définies à l'article 4.3.12.1. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.5.1, SURVEILLANCE DE L'INSTALELATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 
des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

ARTICLE 7.5.2. TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation identifiées à l'article 7.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque, les 
travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance : 

° d'un "permis d'intervention" et éventuellement, 
+ d'un "permis de feu" et en respectant une consigne particulière. 

Ces permis sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 
Le “permis d'intervention" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière sont établis et visés par 
l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le "permis d'intervention" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière 

relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie où d'explosion, il est interdit d'apporter du feu 
sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu". Cette 
“interdiction ést affichée en caractèrés apparents. D TT 

ARTICLE 7.5.3. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 
contre l'incendie mis en place ainsi que des installations électriques et de chauffage, conformément aux 
référentiels en vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre, tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées, sur lequel sont également mentionnées ies suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 7.5.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 
lieux fréquentés par le personnel. 
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Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction de tout brülage à l'air libre : 
l'obligation du “permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) : 
la pracédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, des services de police ou de gendarmerie, de l'inspection des 
installations classées ; 

e__ l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident ; 
+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie : 
e l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les 

zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 
+ les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 

l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses ; 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte. 

  

TITRE 8 CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 STOCKAGES DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS TRÈS 
TOXIQUES 

En fonctionnement normal, les récipients contenant des substances ou préparations très toxiques sont stockés 
dans un local dont les parois sont de type REI 120. 
En fonctionnement dégradé, les récipients contenant des substances ou préparations très toxiques peuvent être 
stockés en plein air à condition que le contenu ne sait pas sensible à des températures extrêmes et aux 
intempéries. 
Les substances où préparations très toxiques doivent être stockées, manipulées ou utilisées dans les endroits 
réservés et protégés contre les chocs. 
Les fûts, tonnelets ou bidons contenant des substances ou préparations très toxiques doivent être stockés 
verticalement sur des palettes. Toute disposition doit être prise pour éviter la chute des récipient stockés à 
l'horizontale. 

Les substances ou préparations très toxiques doivent être stockées par groupe en tenant compte de leur 
incompatibilité liée à leurs catégories de danger. 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins : 
+. 15 mètres des limites de propriété pour un stockage à l'air libre ou sous auvent, 
* ou 5 mètres des limites de propriété pour des stockages en local ou enceinte, fermé et ventilé selon les 

dispositions visées au 7.8.4 du présent arrêté. 

Les liquides très toxiques doivent être utilisés ou manipuiés dans un local ou enceinte fermé et ventilé selon les 
dispositions visées au 7.3.4 du présent arrêté, implanté à une distance d'au moins : 

* 15 mètres des limites de propriété dans le cas où la ventilation n'est pas équipée d'une instailation de 
"traitement d'air appropriée au risque; - DT TT 

° ou 5 mètres des limites de propriété dans le cas où la ventilation est équipée d'une instalation de 
traitement d'air appropriée au risque. 

Tout rejet à l'atmosphère doit être réalisé de façon à ne pas entraîner de danger pour l'environnement ou pour les 
personnes. 

En situation normale ou accidentelle, la valeur-guide à ne pas dépasser est définie par l'exploitant pour chaque 
substance ou préparation. 

De plus, la vitesse de passage de l'air sans traitement de gaz doit être d'au moins 8 m/s en sortie de ventilation. Le 
point de rejet doit dépasser d'au moins 3 mètres les bâtiments occupés par des tiers situés dans un rayon de 15 
mètres. 
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CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES APPLICABLES AU STOCKAGE EN 
RÉSERVOIRS MANUFACTUREÉS DE GAZ INFLAMMABLES LIQUEFIES 

ARTICLE 8.2.1. AUTRES RÉGLEMENTATIONS APPLICABLES 

Les réservoirs fixes sont conformes aux dispositions de la réglementation des équipements sous pression en 

vigueur. 

ARTICLE 8.2.2. STOCKAGE EN RÉSERVOIRS FIXES 

La distance entre les orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes des réservoirs et les limites de propriété est 
d'au moins 5 mètres quelque soit la capacité du réservoir. 
Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement à partir des orifices d'évacuation à l'air libre des 
soupapes et des orifices de remplissage des réservoirs aériens, doivent également être observées : 

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Limite la plus proche des voies de communication routières à grande circulation, des routes nationales non 6m 
classées en route à grande circulation et des chemins départementaux, des voies urbaines situées à l'intérieur 
des agglomérations, des voies ferrées autres que celles de desserte de l'établissement et des voies navigables 

ERP 1% à 4% catégorie suivants : établissements hospitaliers ou de soins, établissements scolaires ou 15m 
universitaires, crèches, colonies de vacances, établissements de culte, les musées et les immeubles de grande 

hauteur 

Autres ERP de 14° à 4è"% catégorie et ERP de 5" catégorie 10 m 

Ouvertures des locaux administratifs ou techniques de l'installation 5m 

Appareils de distribution d'hydrocarbures liquides 7,5m 

Appareils de distribution d'hydrocarbures liquéfiés 9m 

Aires d'entreposage de matières inflammables, combustibles ou comburantes 10m 

Bouches de remplissage et évents d'un réservoir aérien ou enterré d'hydrocarbures liquides 10m 

Parois d'un réservoir aérien d'hydrocarbures liquides 10m 

Parois d'un réservoir enterré d'hydrocarbures liquides 3m     
    
ARTICLE 8.2.3. ACCESSIBILITÉ AU STOCKAGE 

Le stockage de gaz inflammable liquéfié doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et 

de secours. 

ARTICLE 8.2.4. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément à ia réglementation en vigueur prise pour 
l'exécution des dispositions du code du travail en ce qui concerne la protection des travailleurs dans les 

établissements qui mettent en œuvre des courants électriques. 

ARTICLE 8.2.5. MISE À LA TERRE DES ÉQUIPEMENTS 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux 
règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des 

produits. --. -- -— — - 
En particulier, les réservoirs fixes, à l'exception des réservoirs enterrés sous protection cathodique, doivent être 
mis à la terre par un conducteur dont la résistance doit être inférieure à 100 ohms. L'installation doit permettre le 
branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur avec le réservoir fixe. 

ARTICLE 8.2.6. AMÉNAGEMENT DES STOCKAGES EN RÉSERVOIRS FIXES AÉRIENS 

Les réservoirs aériens fixes doivent être implantés au niveau du sol ou en superstructure. 

Toutefois, si leur implantation est faite sur un terrain en pente, l'emplacement du stockage doit, sur 25 % au moins 

de son périmètre, être à un niveau égal ou supérieur à celui du sol environnant. 
Les réservoirs doivent reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports construits de 
sorte à éviter l'alimentation et la propagation d'un incendie. Les fondations, si elles sont nécessaires, seront 

calculées pour supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre doit être laissée 

libre sous la génératrice inférieure du réservoir. 
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Un espace libre d'au moins 0,6 mètre de large en projection horizontale doit être réservé autour de tout réservoir 
fixe aérien raccordé. 
Toutes les vannes doivent être aisément manœuvrables par le personnel. 

Les réservoirs, ainsi que les tuyauteries et leurs supports devront être efficacement protégés contre la corrosion. 
La tuyauterie de remplissage et la soupape doivent être en communication avec la phase gazeuse du réservoir. 

ARTICLE 8.2.7. CONTRÔLE DE L'ACCÈS 

Les personnes non habilitées par l'exploitant ne doivent pas avoir un accès libre au stockage. De plus, en 
l'absence de personnel habilité par l'exploitant, le stockage doit être rendu inaccessible (clôture de hauteur 2 
mètres avec porte verrouillable ou casiers verrouillables). 
Les organes accessibles de soutirage, de remplissage et les appareils de contrôle et de sécurité, à l'exception des 
soupapes, des réservoirs fixes doivent être protégés par une clôture ou placés sous capots maintenus verrouillés 
en dehors des nécessités du service. 
Dans la zone prévue à cet effet, l'exploitant s'assure que le conducteur du camion avitailleur (camion-citerne ou 
camion porte-bouteilles) inspecte l'état de son camion à l'entrée du site avant de procéder aux opérations de 
chargement ou de déchargement de produit. 

ARTICLE 8.2.8. PROPRETÉ 

Les lieux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 
matières dangereuses ou polluantes, de poussières, et de matières combustibles. Le matériel de nettoyage doit 
être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. If doit être procédé aussi souvent que nécessaire 
au désherbage sous et à proximité de l'installation. 
La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) des réservoirs fixes est à effectuer lorsque 
son état l'exige. Elle est réalisée conformément aux dispositions relatives au « permis de feu ». 

ARTICLE 8.2.9. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE DES INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur 
installation ou leur modification, par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications 
des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont conformes à la 
réglementation en vigueur au titre de la protection des travailleurs. Cette vérification périodique porte notamment 
sur les prescriptions de l'article 8.2.5. 

ARTICLE 8.2.10. PROTECTION INDIVIDUELLE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 
présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du 
dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le 
personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

ARTICLE 8.2.11. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

Les moyens de secours sont au minimum constitués : 
<__ de deux extincteurs à poudre : 
<_ d'un poste d'eau (bouches, poteaux, ….), public ou privé, implanté à moins de 200 mètres du stockage, ou 

de points d'eau (bassins, citernes, etc.), et d'une capacité en rapport avec le risque à défendre ; 
—-- pour les réservoirs de capacité déclarée inférieure à-15 tonnes. d'un tuyau.et d'une lance dont le robinet de 

commande est d'un accès facile en toute circonstance. 

Les matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Ces moyens de secours doivent pouvoir être aussi utilisés en toute efficacité pour intervenir sur l'aire de 
ravitaillement par camions et sur l'aire d'inspection des camions , où installés en supplément en cas d'impossibilité 
liée à la configuration du site. 

ARTICLE 8.2.12. DISPOSITIFS DE SÉCURITÉ 

Les réservoirs fixes composant l'installation doivent être conformes à la réglementation des équipements sous 
pression en vigueur. Ils doivent être munis d'équipements permettant de prévenir tout sur remplissage. L'exploitant 
de l'installation doit disposer des éléments de démonstration attestant que les réservoirs fixes disposent des 
équipements adaptés pour prévenir tout sur remplissage à tout instant. Ces équipements peuvent être des 
systèmes de mesures de niveaux, de pression ou de température. 
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Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d'un chapeau éjectable (ou d'un 

dispositif équivalent). Le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, sans rencontrer 

d'obstacie et notamment de saillie de toiture. 
Les bornes de remplissage déportées doivent comporter un double clapet (ou tout autre dispositif offrant une 

sécurité équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble de liaison 
équipotentielle, du véhicule ravitailleur. Si elles sont en bordure de la voie publique, elles doivent être enfermées 

dans un coffret matériaux de classe A1 (incombustible) et verrouillé. 

ARTICLE 8.2.13, RAVITAILLEMENT DES RÉSERVOIRS FIXES 

Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues par le règlement 
pour le transport des marchandises dangereuses. Le véhicule ravitailieur doit se trouver à au moins 3 mètres des 

réservoirs fixes. De plus les véhicules de transport sont conformes aux dispositions de la réglementation relative au 

transport des marchandises dangereuses. 
Toute action visant à alimenter un réservoir sera interrompue dès l'atteinte d'un taux de remplissage de 85 %. 
Les flexibles utilisés pour le ravitaillement des réservoirs fixes sont conçus et contrôles conformément à la 
réglementation applicable en vigueur. 
Un dispositif doit permettre de garantir l'étanchéité du flexible et des organes du réservoir en dehors des 

opérations de ravitaillement. 
Le sol de l'aire de stationnement du véhicule ravitailleur doit être matériaux de classe A1 (incombustible) ou en 
revêtement bitumineux de type routier. 

ARTICLE 8.2.14. INSTALLATIONS ANNEXES 

Article 8.2.14.1. Pompes 

Lorsque le groupe de pompage du gaz inflammable liquéfié entre le réservoir de stockage et les appareils 
d'utilisation n'est pas immergé ou n'est pas dans la configuration aérienne (à privilégier), il peut être en fosse, mais 
celle-ci doit être maçonnée et protégée contre les intempéries. 

De plus, une ventilation mécanique à laquelle est asservi le fonctionnement de la (ou des) pompe(s) (ou tout autre 
procédé présentant les mêmes garanties) doit être installée pour éviter l'accumulation de vapeurs inflammables. 
En particulier la ventilation mécanique peut être remplacée par un où plusieurs appareils de contrôle de la teneur 
en gaz, placés au point bas des fosses ou caniveaux, auxquels est asservi un dispositif d'arrêt des pompes dès 
que la teneur dépasse 25 % de la limite inférieure d'explosivité, et déclenchant dans ce cas une alarme. 

L'accès au dispositif de pompage et à ses vannes de sectionnement doit être aisé pour le personnel d'exploitation. 

Article 8.2.14.2. Vaporiseurs 

Les vaporiseurs doivent être conformes à la réglementation des équipements sous pression en vigueur. Outre les 
équipements destinés à l'exploitation, ils doivent être munis d'équipements permeitant de surveiller et réguler la 
température et la pression de sorte à prévenir tout relâchement de gaz par la soupape. 

L'accès au vaporiseur doit être aisé pour le personnel d'exploitation. 

Les soupapes du vaporiseur doivent être placées de sorte à ne pas rejeter en direction d'un réservoir de gaz. 

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME DE SURVEILLANCE RÉALISÉ PAR L'EXPLOITANT 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d'auto-surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l'environnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités 
de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à 
l'inspection des installations classées. 
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Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto-surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 
dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles 
existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d'auto-surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des 
nstallations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de l'environnement. Cependant, 
les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de 
cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. NORMES EN VIGUEUR 

Les prélèvements, mesures et analyses sont réalisés conformément à la normalisation en vigueur lorsqu'elie 
existe. 

ARTICLE 9.2.2. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 9.2.2.1. Auto-surveiflance des émissions atmosphériques canalisées 

Les différents points de rejets des émissions atmosphériques canalisées sont identifiés dans le plan annexé au 
présert arrêté, 

Le tableau ci-dessous identifie les fréquences de contrôle, pour chaque émissaire, des différents paramètres 
analysés par un organisme agréé : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

x — — TT d - 7 = 

conduit Installations Facconees . |: Rarametes : Fréquence 

Acidité totale exprimée 
en H, 

1 Traitement de surface : cheminée acido-basique HF exprimé en F, 

Mi, 
CN, 

Aicalins exprimés en 
OH, annuelle 

NOX, exprimés en NO2, 
2 Traitement de surface : cheminée cyanure SO2, 

NH3, 
Cr VI, 
Cr total 

3 Compoundage Poussières, COV annuelle 

T4 7 [7777 7 77 Vibrafamme | ‘Poüssières, COV | 777 annuels 7 "| 

5 Laquage Poussières, COV annuelle 

6 Labo SRC Poussières, COV, HF annuelle 

7et8 ; Thermoplastique: thermoprimaire et thermogaine Poussières, COV annuelle 

8 i PTFE Pièce grise Poussières, COV, HF annuelle 

10 PTFE Baltha Poussières, COV, HF annuelle 

1Tet11bis PTFE Nabucho Poussières, COV, HF annuelle 

12 PTFE Etuve à Spaghetti Poussières, COV, HF | annuelle 
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co uit Installations raccordées Paramètres Fréquence 

18 PTFE Calandre Poussières, COV. HF annuelle 

| 4 PTFE Reho Poussières, COV, HF annuelle 

18 PTFE Jero Poussières, COV, HF annuelle 

16 Rubannage Poussières, COV, HF annuelle 

7 Pièce à mélange Poussières, COV, HE annuelle 

‘8 Methusalem Poussières, COV, HF annuelle 

19 Magnum + 3 spaghettis + salma (frittage) Poussières, COV, HE annuelle 

20 Salma (évaporateur) Poussières, COV, HE annuelle 

21 Mignonne + tête de chinage Poussières, COV, HF annuelle 

22 Ligne ruban cellofon Poussières, COV, HF annuelle 

23 Ligne chinée 1 Poussières, COV, HF annuelle       
  

ARTICLE 9.2.3. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Ce dispositif est relevé selon ia fréquence hebdomadaire. 
Les résultats sont portés sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.2.4. SURVEILLANCE DES EAUX ET DES EFFLUENTS AQUEUX GÉNÉRÉS 

Article 9.2.4.1. Fréquences, et modalités de l’auto-surveiilance des eaux industrielles 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre (en lien avec l'article 4.3.9 du présent arrêté) : 

  

  

  

  

  

  

  

        

Bolt de refet instal Surveillance assurée par l'exploitant 
oint de reje nstaliations NE : 

n° : ! raccordées Paramètre Périodicité de la Observation 
Type de suivi :. mesure : 

à | Station phisyco- | Ag, AI, Cr Ill, Cu, Fe, hebdomadaire Méthodes rapides et simples 

chimique Ni, Sn, Zn trimestrielle Méthodes normalisées 
. . . à chaque bâchée (*) Méthodes rapides et simples 

1 Station phisyco- Cyanures (aisément —— 
chimique libérables) trimestrielle Prélèvements et analyses réalisées 

par un laboratoire agréé 

MES, 
DCO, 

1 Station phisyco- DO ee Nitrites trimestrielle Prélèvements et analyses réalisées 
chimique Azote global . 7 par un laboratoire agréé 

Phosphore total, 
Indice hydrocarbure     
  

(*} 3 bâchées sur 2 semaines 

Article 9.2.4.2. Fréquences, et modalités de l’auto-surveillance des eaux pluviales 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre (en lien avec l'articie 4.3.12 du présent arrêté) : 

  

Surveillance assurée par l'exploitant 
  

  

  

Point de rejet Installations Paramètre Périodicité de la Observation 

n°: raccordées Type de suivi mesure 

Séparateur MES, DCO, DBO%, Azote total, NH4+, Prélèvements et ; 
4 d'hvdrocarbure HCT annuelle analyses selon 

ÿ S normes en vigueur           
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ARTICLE 9.2.5. SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Articie 9.2.5.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 
Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des 
installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini, Ce récapitulatif 
prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.6. SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.6.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en 
service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera 
communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au 
plan annexé au présent arrêté (faisant état notamment des divers points de mesures répertoriés), 
indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.5.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2 du présent arrêté, notamment 
celles de son programme d'auto-surveillance, les analyse et les interprète. |! prend le cas échéant les actions 
correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou 
d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations au de leurs 
effets sur l'environnement. 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 
dérive par rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de l'article R. 512-8 li 1° du code de 
l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre 
les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de 
gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO-SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R. 512-689 du code de l'environnement, l'exploitant établit à l'issue de 
chaque période (imposées au chapitre 9.2 du présent arrêté) un rapport de synthèse relatif aux résultats des 
mesures et analyses. 

Ce rapport, traîte au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et 
ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au chapitre 9.1 du présent arrêté, des modifications 
éventuelles du programme d'auto-surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de 
production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 
l'est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

La transmission des rapports de l'auto-surveillance respecte les modafités suivantes : 
- + --Chaque trimestre pour les rejets des eaux usées-industrielles :- - - » 

-___ chaque année pour les rejets atmosphériques. 

ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO-SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les justificatifs évoqués à l'article 9.2.5 du présent arrêté doivent être conservés 10 ans. 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résuitats des mesures réalisées en application du chapitre 9.2 du présent arrêté sont transmis au Préfet dans 
le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 
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CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 9.4.1.1. Plan de gestion des solvants 

L'exploitant met en place un plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les entrées et les sorties de 

solvants de l'installation. Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 9.4.1.2. Déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets 

La déclaration est effectuée sur le site de télédéclaration du ministère en charge des installations classées prévu à 

cet effet et est adressée au service chargé du contrôle de l'établissement. 

La déclaration des données d'émissions polluantes et des déchets d'une année N est effectuée avant le 31 mars 

de l'année N + 1. 

CHAPITRE 9.5 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

ARTICLE 9.5.1. RÉCAPITULATIF DES CONTRÔLES A EFFECTUER 

L'exploitant doit réaliser les contrôles périodiques suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

    

Articles | | ‘Contrôles A effectuer ‘ Périodicité du contrôle 

3.2.3 Les rejets concernant les émissions atmosphériques Annuelle 

< Hebdomadaire 
pour les métaux 

< À chaque 
bâchée pour les 

à ; . cyanures (3 bâchées 
439.1 |Les rejets concernant les eaux industrielles toutes les 2 

semaines) 

° Trimestrielle 
pour l'ensemble des 
paramètres 

4.3.12 Les rejets concernant les eaux pluviales Annuelle 

41.1 La consommation d'eau Hebdomadaire 

9.2.6.1 Les niveaux sonores Tous les 3 ans 

7.3.2 La vérification des installations électriques Tous les ans 

7.2.4 La vérification des moyens de secours Tous les ans       
  

ARTICLE 9.5.2. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A L'INSPECTION DES 
INSTALLATIONS CLASSÉES 
  

  

  

  

  

  

  

Articles Docurents à ‘ransmettre : ; | Périodicités ! échéances 

Remise de la proposition de constitution d sun 
1.5.3 garanties financières Au plus tard le 1“ juillet 2017 

1.6.6 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

9.4.1 Déclaration annuelle des émissions Annuelle 

Surveillance des rejets des eaux usées|_. : 
9.2.4.1 industrielles Trimestrielle 

9.2.2.1 Surveillance des rejets atmosphériques Annuelle         
  

TITRE 10 - ÉCHÉANCES 

L'exploitant est tenu de respecter les échéances suivantes : 
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Localisation des émissaires 

muw< Limite du site     
  

Traitement de surface : cheminée acide-basique PTFE Calandre 

Traitement de surface : cheminée cyanure @  PTFE Reho 

©  Coumpoundage É © PTFE dero 
Vibraflamme Bubannage 

Laquage Pièce à mélange 

Labo SRC Mathusalem 

Thermopiastique : thermoprimaire et thermogaine Magnum + 3 spaghettis + salma (frittage) 

PTFE Pièce grise Salma (évaporateur) 

PTFE Baïtha Mignonne + tête de chinage 

PTFE Nabucho Ligne ruban ceilofion 

@  PTFE Etuve à Spaghetti Ligne chine 1 

SOURCE : AXON PLAN D'IMPLANTATION. NOVEMBRE 2012  





  

  

  

nr Délai / Date | Article 2” Type de mesure à prendre . d'échéance 

| 3.2.2 Rehaussement des cheminées n° 4, 5 et 16 3 mois 

h 154 ne Le h Au plus tard le 1: | Constitution des garanties financières juillet 2019       
  _es délais s'entendent à compter de ia notification du présent arrêté. 

  

TITRE 11- NOTIFICATION 

Exécution et diffusion 

Le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le Directeur départemental des territoires de la Marne, M. le 
Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Champagne Ardenne et M. 
linspecteur des installations classées, sont chargés chacun en ce qui les concerne de l'exécution du présent 
arrêté, dont une copie sera adressée pour information au sous-préfet d'EPERNAY, à la délégation territoriale de la 
Mare de l'Agence Régionale de Santé Champagne-Ardenne, au service interministériel régional des affaires 
civiles et économiques de défense et de la protection civile, au service départemental d'incendie et de secours, à 
là direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi, à la 
direction de l'agence de l'eau, ainsi qu'à Monsieur le maire de MONTMIRAIL qui en donnera communication à son 
conseil municipal. 

Notification en sera faite, à Monsieur le directeur de la SAS AXON CABLE — Route de Châlons sur Marne — 51210 
MONTMIRAIL 

Monsieur le Maire de MONTMIRAIL procédera à l'affichage en mairie de l'arrêté pendant un mois. A l'issue de ce 
délai, il dressera un procès-verbal des formalités d'affichage et une copie de l'arrêté sera conservée en mairie aux 
fins d'information de toute personne intéressée qui, par ailleurs, pourra en obtenir une ‘copie sur demande 
adressée à la direction départementale des territoires de la Marne. 

Un avis sera diffusé dans deux journaux du département par les soins de la direction départementale des territoires 
aux frais du pétitionnaire, de façon à indiquer au public que le texte complet du présent arrêté est à sa disposition, 
soit en mairie de MONTMIRAIL, soit à la direction départementale des territoires. 

L'affichage permanent des conditions particulières d'exploitation à l'intérieur de l'établissement devra être effectué 
par les soins de l'exploitant. 8 Le 

° Châlons-en-Champagne, le 14 HA! +01 

Pour le Fréfet et par délégation, 
Le secrétaire général de la préfecture 

      
Francis SOUTRIC 
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